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RESOLUTION 1261 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4037e seance, 

le 25 aout 1999 


Le Conseil de securite . 


Rappelant les declarations de son President en date des 29 juin 1998 
(S/PRST/1998/18), 12 fevrier 1999 (S/PRST/1999/6) et 8 juillet 1999 
(S/PRST/1999/21), 

Notant les efforts recemment deployes pour mettre fin a 1' utilisation 
d'enfants comme soldats en violation du droit international, dans la Convention 
No 182 de 1'Organisation internationale du Travail concernant 1'interdiction des 
pires formes de travail des enfants et 1'action immediate en vue de leur 
elimination, qui interdit le travail force ou obligatoire, y compris le 
recrutement force ou obligatoire d'enfants utilises dans les conflits armes, 
ainsi que dans le Statut de Rome de la Cour penale internationale, qui qualifie 
de crime de guerre la conscription ou l'enrolement d'enfants de moins de 15 ans 
dans les forces armees nationales ou le fait de les faire participer directement 
aux hostilites, 

1. Se declare vivement preoccupe par l'etendue et la gravite des dommages 
causes par les conflits armes aux enfants, de meme que par les consequences qui 
en resultent a long terme pour la paix, la securite et le developpement 
durables; 

2. Condamne enerqiquement le fait de prendre pour cible les enfants dans 
des situations de conflit arme, notamment les assassinats et les mutilations, 
les violences sexuelles, les enlevements et le deplacement force, le recrutement 
et 1'utilisation d'enfants dans les conflits armes en violation du droit 
international, ainsi que les attaques contre des objets proteges en vertu du 
droit international, y compris les lieux ou des enfants se trouvent generalement 
en nombre, tels que les ecoles et les hopitaux, et enjoint a toutes les parties 
concernees de mettre fin a de telles pratiques; 

3. Exhorte toutes les parties concernees a s'acquitter scrupuleusement de 
leurs obligations en vertu du droit international, en particulier des 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949, ainsi que des obligations qui leur sont 
applicables en vertu des Protocoles additionnels de 1977 s'y rapportant et de la 
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Convention des Nations Unies relative aux droits de 1'enfant de 1989, et 
souligne que tous les Etats sont tenus de mettre un terme a l'impunite et de 
poursuivre les responsables de violations graves des Conventions de Geneve du 
12 aout 1949; 

4. Appuie 1'action que continuent de mener le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, le Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), d'autres elements du systeme des Nations Unies et 
organisations internationales s'occupant des enfants touches par les conflits 
armes, et prie le Secretaire general de continuer a assurer la coordination et 
la coherence de leurs operations; 

5. Accueille avec satisfaction et encourage les efforts que tous les 
acteurs oeuvrant aux echelons national et international deploient en vue de 
mettre au point des approches plus coherentes et efficaces de la question des 
enfants touches par les conflits armes; 

6. Appuie les travaux que le Groupe de travail intersessions a 
composition non limitee de la Commission des droits de l'homme charge d'elaborer 
un projet de protocole facultatif se rapportant a la Convention relative aux 
droits de 1'enfant consacre a la question des enfants touches par les conflits 
armes, et exprime l'espoir qu'il progressera encore en vue de mener sa tache a 
bien; 

7. Exhorte toutes les parties a des conflits armes a veiller a ce que la 
protection, le bien-etre et les droits des enfants soient pris en consideration 
lors des negociations de paix et tout au long du processus de consolidation de 
la paix apres un conflit; 

8. Demande aux parties a des conflits armes de prendre des mesures 
concretes lors des conflits armes afin de reduire au minimum les souffrances 
infligees aux enfants, notamment d'instituer des "jours de tranquillite" pour 
permettre la prestation de services de premiere necessite, et demande en outre a 
toutes les parties a des conflits armes de promouvoir, d'appliquer et de 
respecter ces mesures; 

9. Demande instamment a toutes les parties a des conflits armes de se 
tenir aux engagements concrets qu'elles ont pris afin d'assurer la protection 
des enfants dans les situations de conflit arme; 

10. Prie instamment toutes les parties a des conflits armes de prendre des 
mesures speciales pour proteger les enfants, en particulier les petites filles, 
contre le viol et les autres formes de violence sexuelle et fondee sur le sexe 
dans les situations de conflit arme, et de tenir compte des besoins specifiques 
des petites filles tout au long et a 1'issue des conflits armes, notamment dans 
le cadre des operations d'aide humanitaire; 

11. Demande a toutes les parties a des conflits armes d'assurer au 
personnel humanitaire et aux secours humanitaires le plein acces, dans la 
securite et sans entrave, a tous les enfants touches par les conflits armes; 
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12. Souligne qu'il importe d'assurer la securite et la liberte de 
circulation du personnel des Nations Unies et du personnel associe de fagon 
qu'ils puissent s'employer a attenuer les repercussions des conflits armes sur 
les enfants, et prie installment toutes les parties a des conflits armes de 
respecter strictement le statut du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe; 

13. Exhorte les Etats et tous les organismes competents des Nations Unies 
a redoubler d'efforts en vue de mettre fin au recrutement et a 1'utilisation 

d'enfants dans les conflits armes en violation du droit international, ce par 
une action politique et autre consistant notamment a promouvoir des solutions 
qui permettent d'eviter que les enfants ne prennent part a des conflits armes; 

14. A conscience de 1'incidence nefaste que la proliferation des armes, en 
particulier les armes legeres, a sur la securite des civils, y compris les 
refugies et les autres groupes vulnerables, notamment les enfants, et, a cet 
egard, rappelle la resolution 1209 (1998) du 19 novembre 1998 dans laquelle il 
soulignait, entre autres dispositions, qu'il est important que tous les Etats 
Membres, en particulier les Etats fabriquant ou commercialisant des armes, 
limitent les transferts d'armes susceptibles de provoquer ou de prolonger des 
conflits armes ou d'aggraver les tensions et conflits existants, et ou il 
appelait a une collaboration internationale pour lutter contre les mouvements 
illicites d'armes; 

15. Exhorte les Etats et les organismes des Nations Unies a faciliter le 
desarmement, la demobilisation, la rehabilitation et la reintegration des 
enfants utilises comme soldats en violation du droit international, et demande 
en particulier au Representant special du Secretaire general pour les enfants et 
les conflits armes, a 1'UNICEF, au HCR et aux autres organismes competents des 
Nations Unies de redoubler d'efforts a cet effet; 

16. S' engage a prefer une attention particuliere a la protection, au 
bien-etre et aux droits des enfants lorsqu'il prendra des mesures visant a 
promouvoir la paix et la securite, et prie le Secretaire general d'inclure des 
recommandations a ce sujet dans ses rapports; 

17. Reaffirme qu'il est pret, face aux situations de conflit arme : 

a) A continuer d'appuyer 1'assistance humanitaire aux populations civiles 
en detresse, en tenant compte des besoins particuliers des enfants, y compris 

1'etablissement et la remise en etat de services medicaux et educatifs repondant 
aux besoins des enfants, la reeducation des enfants victimes de traumatismes 
physiques ou psychologiques et des programmes de deminage et de sensibilisation 
au danger des mines a 1'intention des enfants; 

b) A continuer d'appuyer la protection des enfants deplaces, y compris 
leur reinstallation par le HCR et, le cas echeant, d'autres organismes 
competents; 

c) Lors de 1'adoption de mesures prises en application de 1'Article 41 de 
la Charte des Nations Unies, a prendre en consideration 1'incidence que 
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celles-ci pourraient avoir sur les enfants en vue, s'il y a lieu, de faire des 
exceptions a titre humanitaire; 

18. Reaffirme eqalement qu'il est pret a envisager de prendre les mesures 
appropriees chaque fois que des batiments ou des sites ou des enfants se 
trouvent generalement en nombre sont deliberement pris pour cible dans des 
situations de conflit arme, en violation du droit international; 

19. Prie le Secretaire general de veiller a ce que le personnel affecte 
aux activites de retablissement, de maintien et de consolidation de la paix des 
Nations Unies dispose d'une formation adequate en ce qui concerne la protection, 
les droits et le bien-etre des enfants, et demande instamment aux Etats et aux 
organisations internationales et regionales competentes de veiller a ce que la 
formation voulue soit prevue dans leurs programmes a 1'intention du personnel 
prenant part a des activites de meme ordre; 

20. Prie le Secretaire general de lui soumettre, d'ici au 31 juillet 2000, 
un rapport sur 1'application de la presente resolution, en consultant tous les 
organismes des Nations Unies interesses et en tenant compte des autres travaux 
pertinents; 

21. Decide de demeurer activement saisi de la question. 




